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ESPAGNE
La police a débloqué
l‘accès au parlement
La police catalane a dégagé hier
matin l’accès au parlement
régional à Barcelone, bloqué par
environ 2000 manifestants du
mouvement des «indignés». Les
députés régionaux doivent
débattre entre hier et aujourd’hui
du budget de la Catalogne pour
2011, qui prévoit une réduction de
10% des dépenses publiques,
des prestations sociales et du
secteur de la santé. Les
«indignés» voulaient empêcher le
vote de ce budget.! ATS-AFP

PAKISTAN
Des informateurs
de la CIA arrêtés
L’armée pakistanaise a arrêté cinq
informateurs de la CIA, a rapporté
hier le «New York Times», qui
précise que leur sort demeure
inconnu. Ces derniers ont
participé à la traque d’Oussama
ben Laden, tué le 2 mai dernier
par un commando des forces
spéciales américaines au nord
d’Islamabad.! ATS-REUTERS

PORTUGAL
Passos Coelho nommé
premier ministre
Le social-démocrate Pedro Passos
Coelho, vainqueur des élections
législatives du 5 juin au Portugal, a
été nommé premier ministre hier
par le président, Anibal Cavaco
Silva, a annoncé la présidence de
la République. Son parti, le PSD, a
conclu un accord de coalition avec
une autre formation de droite, le
CDS-PP.! ATS-REUTERS-AFP

LIBYE
Nouveaux succès
pour la rébellion
La rébellion libyenne a remporté
de nouveaux succès hier dans
l’ouest en prenant le contrôle de
deux localités sur la route de
Tripoli. L’Otan a pour sa part assuré
disposer des moyens pour mener
à bien sa mission après deux
mois et demi d’intervention
militaire. Le commandant des
opérations de l’Alliance, Charles
Bouchard, a estimé que la mission
pouvait être accomplie sans avoir
recours à des troupes au sol.
Selon l’ONU, le conflit a fait entre
10 000 et 15 000 morts et obligé
près d’un million de personnes à
prendre la fuite.! ATS-AFP-REUTERS

COLÈRE Confronté à des manifestations massives contre le nouveau plan d’austérité,
le premier ministre a annoncé qu’il procéderait au remaniement de son gouvernement.

La fronde de la population déclenche
une crise politique en Grèce
ATHÈNES
ALEXIA KEFALAS - LE FIGARO

La colère des Grecs dans les
rues d’Athènes contre le nou-
veau plan de rigueur résonne
jusque dans le Parlement et fait
trembler le gouvernement. Le
premier ministre, Georges Pa-
pandréou, est au pied dumur. Il
doit faire voter le nouveau plan
de rigueur pour obtenir l’aide
supplémentairede l’Unioneuro-
péenne (UE) et du Fondsmoné-
taire international (FMI). Si-
non, le pays prendra la pente de
la faillite. Or, un an après le pre-
mier plan de rigueur, adopté en
avril 2010 en échange d’un prêt
de110milliardsd’eurosde l’UEet
du FMI, l’austérité ne passe plus
dans la population et la classe
politique.

Renégociation
des conditions imposées
Le bilan est catastrophique,

l’économie grecque est paraly-
sée, plombée par une récession
de 7% et un taux de chômage
qui atteint 16%. Ces chiffres se
répercutent sur les sondages
d’opinion. L’opposition conser-
vatrice, dont le leader, Antonis
Samaras, refuse tout consensus,
domine de quatre points le Par-
ti socialiste au pouvoir (Pasok).
Quitte à ruiner le pays, l’opposi-
tion prône la renégociation des
conditions imposées auxGrecs.
Hier, la situation évoluait

d’heure en heure. Pour Babis
Papadimitriou, analyste politi-
que, Georges Papandréou sait
qu’il doit prendre des décisions.
«Même si ces nouvelles mesures
étaient adoptées au Parlement
par la majorité socialiste, elles ne
pourraient pas être appliquées
dans le contexte actuel. L’union
nationale est donc devenue une
nécessité politique. Mais le pro-
blème est surtout au sein du Pa-
sok, qui ne parvient pas à s’accor-
der sur les mesures à prendre et
les stratégies àadopter», affirme-
t-il.
De fait, la cacophonie règne

au sein de la majorité socialiste
et même au sein du gouverne-
ment. Depuis plusieurs semai-
nes, certainsministres ont arrê-
té de travailler, prétextant le
manque de moyens pour me-
ner à bien les réformes impo-
sées par l’Europe et le FMI. A
l’Assemblée, l’ambiance est tout
aussi pesante. Deux députés du
Pasok ont déjà affirmé qu’ils ne
voteraient pas pour ce plan de

rigueur et un effet domino n’est
pas exclu.
Car le second volet des mesu-

res d’austérité est jugé trop sé-
vère. Il prévoit de nouvelles
coupes sur les salaires, des taxes
supplémentaires et un vaste
programme de privatisations.
«Le premier ministre veut tout
faire pour satisfaire les Euro-
péens. Et il n’a pas le choix», re-
prend Babis Papadimitriou. «Il

a donc proposé au chef de l’oppo-
sition de former un gouvernement
d’union, quitte à ce qu’il aban-
donne le fauteuil de premier mi-
nistre.»

Remaniement
du gouvernement
Mais, George Papandreou,

s’exprimant dans une brève dé-
claration télévisée hier soir, a
pris acte du refus de l’opposition
conservatrice de parvenir à un
accord. Alors que des premières
estimations révèlaient qu’il
pourrait se retirer de ses fonc-
tions etmettre enplace uneper-
sonnalité acceptée par tous les
partis politiques, le premier mi-
nistre socialiste a finalement an-
noncé qu’il procéderait au-
jourd’hui au remaniement de
son gouvernement. Il demande-

ra aussi un vote de confiance au
Parlement. Il pourrait faire ap-
pelle à Dora Bakoyiannis, l’an-
cienne ministre des Affaires
étrangères, devenue chef d’un
parti de centredroit, ouencoreà
Giorgos Karatzaferis, leader
d’un parti d’extrême droite.
Un député de la majorité es-

time sous couvert d’anonymat
que «cette décision est catastro-
phique. Le premier ministre veut
un gouvernement d’union natio-
nale, mais il ne comprend pas que
les «indignés» ne seront pas satis-
faits pour autant. Il aurait pu faire
appel au peuple et annoncer des
législatives anticipées. Elles ne
sont d’ailleurs pas exclues, car la
pression de la rue est forte», me-
nace-t-il. Plusieurs ministres
prédisaient ainsidans la soirée la
fin de l’ère Papandréou.!

Le premier ministre avait d’abord proposé au chef de l’opposition de former un gouvernement d’union. KEYSTONE

DROITS HUMAINS Les nombreuses violations commises nécessitent une enquête.

La situation est désastreuse en Syrie
Les Nations unies ont qualifié

hier àGenève de «dramatique» la
détérioration de la situation en
Syrie. Cinquante-quatre pays ont
adopté une déclaration com-
mune exhortant Damas à mettre
un termeà la répression, à coopé-
rer avec l’ONU en lui donnant
immédiatement accès à son terri-
toire, à respecter la volonté du
peuplesyrienetàmettreenœuvre
des réformes.
«La situation des droits de

l’homme est désastreuse en Syrie.
Les allégations de violations des
droits les plus élémentaires sur une
échelle aussi large requièrent une
enquête approfondie et la poursuite
de leurs responsables», affirme le
rapport de Navi Pillay, publié

hier. La Haut Commissaire a dé-
noncélaréactionbrutaledesauto-
rités syriennes aux manifesta-
tions pacifiques, sur la base de
nombreuses allégations sur
«l’usage excessif de la force par les
forces de sécurité syriennes contre
des civils».
Le rapport fait état de lamortde

quelque 1100 personnes dans les
violences, de la détention arbi-
traire de plus de 10 000 person-
nes et d’actes de torture et autres
traitements cruels contre les pri-
sonniers. Le document critique
également le siège de plusieurs
villes, comme Deraa, les viola-
tions des libertés d’expression et
de réunion,desdroits à la santéet
à l’alimentation.

LaHautCommissaireaenparti-
culier dénoncé «le déploiement de
chars dans des zones urbaines, l’uti-
lisation d’hélicoptères pour donner
l’assautà lavilledeDjisralChougou
sans égard pour les civils» et «les
nombreuses informations sur des
incidents impliquantdes tirsàballes
réelles et la présence de tireurs
d’élite sur les toits des édifices».
NaviPillayaappelé tous lespays

voisins de la Syrie à garder leurs
frontièresouvertes.Ellea regretté
quelesautoritésdeDamasn’aient
toujours pas répondu à la de-
mande de l’ONU d’envoyer une
commission d’enquête, une de-
mande faite par le Conseil des
droits de l’homme lors d’une ses-
sion spéciale le 29 avril.! ATS

Les Syriens fuient dans les pays
voisins (ici en Turquie). KEYSTONE

CHINE
Empoisonnement au plomb
Les autorités de plusieurs pro-

vinces chinoises touchées par
unepollutionauplombrefusentà
des enfants l’accès aux soins, a af-
firmé hier l’ONG américaine de
défense des droits de l’homme
Human Rights Watch (HRW),
qui les accuse de tenter de ca-
moufler l’étendue de l’empoison-
nement.
«Des enfants présentant de hauts

niveaux de plomb dans le sang se
voient refuser des traitements et
rentrent chezeux,dansdesmaisons
contaminées situées dans des villa-
ges pollués», selon l’étude de
HRWprésentée àHongKong.
Un haut niveau de plomb dans

le sangest considéré commedan-
gereux, particulièrement pour les
enfants, pouvant provoquer un

retard de croissance oumental.
La rapide industrialisation qu’a

connue la Chine depuis 30 ans a
entraîné par endroits une très
forte pollution de l’air et de l’eau,
faisant peser de lourdes menaces
sur la santé publique.
Selon HRW, les résultats d’ana-

lyses médicales sont parfois ca-
chés aux victimes ou à leur fa-
mille. Les enfantsquine se voient
pas refuser l’accès aux soins reçoi-
vent uniquement pour instruc-
tion de consommer des aliments
prétendument censés réduire le
niveau de plomb.
«De tels actes violent la loi chi-

noise et condamnent des centaines
de milliers d’enfants à des handi-
caps physiques et mentaux», es-
timeHRW.! ATS-AFP

"«Le premierministre veut
tout faire pour satisfaire les
Européens. Et il n’a pas le choix.»
BABIS PAPADIMITRIOU ANALYSTE POLITIQUE


